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« Hillary » – c’est ainsi qu’on l’appelle bien souvent, et cela suffit pour l’identifier. Mais qui y a-t-il derrière ce prénom ?

Loin de l’image de first lady froide et distante qui fut la sienne, Hillary Clinton se révèle une femme politique accomplie. Dans la course à la présidentielle de novembre 2016, elle a réussi à susciter un sentiment de proximité qui la place dans la position de grande favorite. Jean-Éric Branaa retrace son itinéraire – avocate brillante, sénatrice de New York, secrétaire d’État – et les étapes qui lui ont permis de construire, avec une détermination hors du commun, sa stature présidentielle.

Un élément différencie profondément la candidature d’Hillary Clinton : elle est une femme. Après le premier président noir, les Américains pourraient élire leur première présidente. Il y a là un mouvement profond de la société américaine, parfaitement incarné par celle qui dit souvent vouloir briser le « plafond de verre ». Serait-ce le temps des femmes ?

Au travers de ce portrait très vivant d’Hillary Clinton, de ses engagements et de ses hésitations, se dessine les contours de la société américaine de demain.

Jean-Éric Branaa, maître de conférences à Sorbonne Universités, est spécialiste des États-Unis et a écrit de nombreux ouvrages sur le sujet. Il étudie et enseigne les questions économiques, politiques et sociales de ce pays.
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Avant-propos

Une élection indirecte

« Souvenons-nous : avant de résoudre un problème, nous devons admettre que nous en avons un. Le nôtre s’appelle le collège électoral. »

CBS News, 24 octobre 2004

Hillary Clinton s’est rendue inévitable dans cette élection. Tous les journaux titrent là-dessus et les commentateurs confirment que tel est le cas. Mais un bruit se fait de plus en plus fort aux États-Unis : l’élection n’est pas encore gagnée, car Jeb Bush, ou tout autre candidat du Parti républicain qui affrontera la candidate démocrate, a un atout dont personne ne peut se passer : sur le papier, il a l’avantage au sein du collège électoral, comme ce fut le cas avec notamment George W. Bush en 2000.

Souvenons-nous : en l’an 2000, Al Gore totalisa plus de voix que George W. Bush, mais la Cour suprême déclara pourtant qu’il avait perdu l’élection. Cette décision versa l’État de Floride dans l’escarcelle du candidat républicain et tout bascula, condamnant le vice-président sortant à la défaite. Ce scénario étrange, d’un candidat qui reçoit le plus de votes et qui perd à la fin, s’était déjà produit à trois reprises dans l’histoire américaine1.

Pourquoi en est-il ainsi ? Ce qui rend les choses plus complexes qu’ailleurs aux États-Unis, c’est que l’élection présidentielle n’est pas une élection directe : il ne suffit pas d’obtenir 50 % des voix, plus une, pour être élu. En réalité, les électeurs élisent des grands électeurs qui, à leur tour, choisissent celui qui va être le président des États-Unis. C’est cela que l’on appelle le système du collège électoral2. Ce pays, qui s’est construit sur le compromis3 permanent entre les États, est très soucieux de l’idée que chacun de ses États, qu’il soit grand ou petit, très peuplé ou très peu, qu’il soit un État « historique » de la Nouvelle Angleterre4 ou dernièrement admis dans l’Union, comme Hawaii ou l’Alaska, que tous, donc, puissent être entendus et que la voix de chaque électeur, où qu’il se trouve, compte.

L’avantage de Jeb Bush, ou qui que soit le candidat républicain, repose sur la situation politique aux États-Unis au moment du lancement de la campagne : les démocrates sont contestés depuis maintenant plusieurs années et ont perdu la plupart des dernières élections locales ou nationales. La dynamique est donc en faveur des républicains.

Les élections américaines débutent très longtemps à l’avance, parfois plus d’un an avant l’élection générale, voire jusqu’à deux ans plus tôt, par un système de primaires et de caucus, étapes où sont choisis les futurs candidats des deux grands partis, respectivement par les citoyens et les militants politiques : les candidats font campagne, État après État, tâchant de convaincre les électeurs locaux afin de remporter leurs suffrages et de faire élire suffisamment de grands électeurs acquis à leur cause, pour leur permettre d’être, au final, celui ou celle que le parti choisira pour les représenter lors de l’élection générale.

Dans le cadre des primaires, les grands électeurs sont répartis à la proportionnelle entre les candidats. Pour gagner, il faut réunir au moins 1 144 délégués sur 2 286. Les États les plus peuplés sont donc plus importants que les autres dans ce processus, mais ils ne sont souvent pas suffisants pour l’emporter. Pour Hillary Clinton, cette étape ne devrait pas poser de problème. Pour Jeb Bush, ou tout autre candidat républicain, en revanche, la lutte sera serrée. Car, au final, il faudra qu’il n’en reste qu’un.

L’élection générale se déroule selon le même principe, mais avec un nombre de grands électeurs plus restreint (5385). Cette élection se divise également en deux temps très distincts : d’abord au sein de chaque État, avant que l’on additionne finalement les résultats pour connaître le vainqueur au plan national. C’est ce que l’on appelle le « winner-take-all » : « Celui qui gagne rafle tout. »

C’est ce qui rend la lutte si féroce, et souvent si incompréhensible pour beaucoup : on peut, en effet, devenir président des États-Unis en n’ayant pas remporté le vote populaire au plan national, comme ce fut donc le cas pour Al Gore en 2000 face à George W. Bush. C’est bien le nombre de grands électeurs qui compte et, logiquement, les équipes de campagne se concentrent plus particulièrement sur les grands États, très peuplés, parce qu’ils rapportent plus gros pour le même effort. Car avec le système du winner-take-all, il n’y a qu’un gagnant et ce gagnant voit sa victoire être extraordinairement amplifiée : le candidat qui perd, même ne serait-ce que d’une voix, n’aura donc aucun grand électeur dans cet État : si l’on prend le cas de la Californie, le gagnant, même à 50,01 % des suffrages, remportera l’ensemble des 55 délégués. Il faut souligner d’ailleurs que l’on pourrait même être élu président en ne gagnant que dans 14 États sur 50, qui comptent à eux seuls plus de la moitié de la population américaine6. Le problème, pour Hillary Clinton, se concentre sur cette seconde étape. Il ne suffit pas, pour être un candidat solide, d’avoir un programme séduisant et de posséder toutes les qualités pour faire un bon président. L’expérience a montré que les victoires se sont bien des fois construites dans les élections précédentes, et locales. Là, l’avantage est clairement du côté des républicains.

Il faudra donc que la candidate démocrate soit en capacité de proposer un projet très fort à la société américaine, pour espérer l’emporter.

Le fait d’être une femme pourra-t-il, en 2016, être le marchepied vers le pouvoir ? Ce serait une sacrée révolution.

 

1. John Quincy Adams (en 1824), Rutherford Hayes (en 1876) et Benjamin Harrison (en 1888) ont tous trois connu le même destin que George W. Bush (en 2000) et ont été élus grâce au collège électoral, sans avoir gagné le vote populaire, battant respectivement Andrew Jackson, Samuel J. Tilden, Grover Cleveland et Al Gore.

2. La désignation des grands électeurs et le choix des candidats font l’objet de règles établies par chacun des États selon des traditions plus ou moins formalisées. Depuis la seconde moitié du XXe siècle, ce processus prend environ un an.

3. Ce système de suffrage indirect est un héritage des « pères fondateurs » des États-Unis, qui voulaient un compromis entre une élection par le Congrès et un suffrage direct. Le « collège électoral » a été instauré en 1804 par le 12e amendement à la Constitution.

4. Au moment de la révolution d’indépendance américaine il y avait 13 colonies anglaises, qui sont devenues les 13 premiers États, tous situés sur la côte Est (Atlantique) : Virginie, Massachusetts, New Hampshire, Maryland, Connecticut, Rhode Island, Delaware, Caroline du Nord, Caroline du Sud, New Jersey, New York, Pennsylvanie et Géorgie.

5. Le nombre de « grands électeurs » dans chaque État correspond au nombre d’élus dont il dispose au Congrès fédéral, qui est proportionnel à sa population à la Chambre des représentants, plus 2 membres (chaque État compte deux élus au Sénat). Le minimum est donc de 3 grands électeurs pour un État peu peuplé. Il est de 55 pour la Californie, État le plus peuplé.

6. Les 15 États les plus peuplés (14 suffisent pour gagner), qui rapportent tous plus de 11 grands électeurs, sont la Californie (55), le Texas (38), la Floride et New York (29), l’Illinois (20), la Pennsylvanie (20), l’Ohio (18), la Géorgie et le Michigan (16), la Caroline du Nord (15), l’État de Washington (12), l’Indiana, le Massachusetts et le Tennessee (11 chacun).


PREMIÈRE PARTIE

Fille, épouse, mère et grand-mère



Chapitre 1

Nul(le) autre qu’elle !

« S’il y a une chose que vous savez, c’est que lorsque je dis que je me battrai pour vous, c’est que je le ferai. »

Hillary Clinton

Cette phrase, tellement répétée en 2008, a pris une telle importance que, au-delà du slogan de campagne, elle a fini par définir aux yeux de tous, bien au-delà de la compétition électorale, le trait de caractère le plus évident chez Hillary Clinton. Car elle est assurément une battante et entend le faire savoir. Les démocrates ont eu le choix cette année-là. Et ils ne l’ont pas choisie.

Huit ans plus tard, la revoilà. Mais aujourd’hui, comment faire autrement, surtout lorsque l’on veut rassurer, faire savoir que l’on n’a pas changé ? Le même message est réapparu à la fin d’une vidéo biographique intitulée « Combattante » et diffusée à la veille du premier grand rassemblement de sa campagne présidentielle. « Je pense que les gens savent maintenant que je n’abandonne pas », y garantit la candidate. Ce rappel biographique doit lui permettre d’expliquer pourquoi elle est le bon choix au Parti démocrate, elle qui a toujours voulu se battre pour ceux que la vie a malmenés. Car, alors qu’Hillary Clinton a lancé sa deuxième campagne pour devenir – peut-être – la première présidente des États-Unis, les démocrates américains ne sont pas juste « prêts » à se ranger derrière elle : ils n’ont tout simplement plus aucun autre choix.

La situation est en effet véritablement critique pour le Parti démocrate car, depuis l’élection de Barack Obama, les choses ont bien changé. Le célèbre slogan de la campagne présidentielle de 2008, « Yes We Can », a vécu et les électeurs se sont détournés des urnes en masse. En six ans, on a assisté à une désaffection de la part des électeurs, et à un long et inéluctable déclin des démocrates aboutissant, au final, à la perte des deux chambres du Congrès.

Chambre des représentants et Sénat fédéraux sont donc désormais aux mains du Parti républicain depuis novembre 20141. On aurait tort de croire que cette défaite électorale est un événement anecdotique pour le Parti démocrate, car il n’en est rien : il s’agit de la plus grande victoire des républicains depuis la Seconde Guerre mondiale ; les États « bleus » (autrement dit ceux qui étaient sous le contrôle des démocrates) sont devenus, pour une grande partie d’entre eux, des États « rouges ». Le Parti républicain a remporté de grandes victoires dans les États, prenant notamment le contrôle du Maryland, du Massachusetts et de l’Illinois – le propre État de Barack Obama, où le président des États-Unis a siégé comme sénateur de 1997 à 2004, avant de le représenter au Sénat fédéral jusqu’à son accession à la Maison-Blanche. Après l’élection de 2014, le Massachusetts a ainsi retrouvé son premier gouverneur républicain depuis Mitt Romney2, la Floride a arbitré un combat entre un ancien républicain devenu démocrate – bien mal lui en a pris – et un autre républicain, Rick Scott, qui l’a emporté haut la main, et de nombreux gouverneurs se sont fait remarquer par des victoires brillantes et pas toujours écrites d’avance, comme Scott Walker3 dans le Wisconsin. Ces élections ont aussi permis aux républicains de se débarrasser du poids trop encombrant du Tea Party4, qui les avait empêchés d’atteindre la victoire dans beaucoup d’États en 2012.

Les gouverneurs républicains dominent aujourd’hui les démocrates par un score écrasant : 31 États dirigés sous leur couleur, contre seulement 18 pour leurs adversaires5. Les républicains contrôlent également trois fois plus de parlements locaux que le Parti démocrate, soit 30 pour les rouges et seulement 11 pour les amis de Barack Obama ou d’Hillary Clinton. En six ans, c’est 900 sièges qui ont été perdus dans les différentes assemblées qui gouvernent les États : un véritable raz de marée.

Le poids est trop lourd à porter et, au Parti démocrate, aucun autre candidat n’est arrivé à imposer l’idée qu’il ou elle serait capable de proposer autre chose dans la succession de Barack Obama. Seule Hillary semble avoir cette capacité.

« Il est possible que je me présente »

La primaire, pourtant, va être quasiment inexistante cette fois-ci au Parti démocrate. Car Hillary ne craint aucun de ceux qui voudraient pouvoir peser sur cette campagne, introduire un peu de leurs idées, ou se faire remarquer. Bien sûr, les médias auraient préféré avoir plusieurs challengers dans les traditionnelles primaires ; ils l’ont ouvertement espéré, voire encouragé, analysant et commentant le moindre mouvement des uns et des autres. Mais rien n’y a fait. Joe Biden, l’actuel vice-président, aujourd’hui âgé de 72 ans, a longtemps voulu croire qu’il ne fallait pas écarter la possibilité qu’il brigue l’autre poste du « ticket6 », celui qu’il n’a encore jamais occupé, lors des élections de 2016. Interrogé fin janvier 2015 dans l’émission Good Morning America, sur ABC, il a essayé de faire illusion, jugeant que la compétition pour l’investiture démocrate pour la présidentielle restait encore « grande ouverte ».

« Oui, il y a une chance [que je me présente], a-t-il alors lancé, lui qui avait déjà laissé entendre début 2014 que sa candidature serait possible. Je n’ai pas encore décidé, nous avons beaucoup de travail à réaliser d’ici là, et il reste beaucoup de temps. »

Par deux fois auparavant, il a tenté sans succès de décrocher l’investiture démocrate, en 1988 et en 2008. C’est finalement grâce au ticket formé avec Barack Obama en 2008, puis en 2012, qu’il est allé jusqu’à la Maison-Blanche en tant que numéro 2. Ce ne sera donc pas encore pour cette fois. Le rêve s’envole pour lui.

De la même génération que Joe Biden, Tom Udall, le sénateur du Nouveau-Mexique, âgé de 66 ans, Bill Nelson, le sénateur de Floride, qui a déjà atteint ses 72 printemps, Tom Wolf, le gouverneur de Pennsylvanie, ou Jerry Brown, le gouverneur de Californie, ont tous en commun de voir également cette perspective présidentielle s’envoler. Dans quatre ans, ils seront bien trop âgés. Alors dans huit7…

Du côté des plus jeunes, parmi les personnalités montantes du parti, ils seraient nombreux à souhaiter entrer dans la course : Dannel Malloy, le gouverneur du Connecticut, Martin Heinrich, celui du Nouveau-Mexique, Rahm Emanuel, le maire de Chicago, Bill de Blasio, le maire de New York et, surtout, la très populaire Elizabeth Warren, la sénatrice du Massachusetts, sont les noms les plus cités et qui possèdent tous les atouts pour l’emporter, tant au sein du Parti démocrate que lors de l’élection générale. Mais il faudra patienter, car pour eux non plus ce ne sera pas pour cette fois.

Seuls Martin O’Malley, l’ancien gouverneur du Maryland, Jim Webb, le sénateur de Virginie, Lincoln Chafee, du Rhode Island et Bernie Sanders, du Vermont, oseront tenter une percée, qui ne sera certainement pas plus longue qu’un petit tour de piste pour chacun d’entre eux.

Il faut reconnaître que les sondages sont écrasants depuis des mois, avec des scores qui grimpent régulièrement au-dessus de 60 à 70 %8 dans le choix des électeurs démocrates en faveur de l’ancienne secrétaire d’État9, ancienne sénatrice et ancienne Première dame. Même après l’exploitation par ses opposants du fâcheux épisode des e-mails – quand il a été révélé qu’elle avait utilisé son compte e-mail personnel pour l’envoi de messages officiels du temps où elle était secrétaire d’État –, la balance reste tout de même positive avec plus de 50 % d’opinions favorables dans la plupart des enquêtes qui ont été réalisées. On relève enfin qu’un tiers des femmes sympathisantes du Parti républicain déclarent être prêtes à voter pour une femme.

Juste « Hillary »

Il semble que soit venu le temps d’Hillary. D’ailleurs, plus personne n’ajoute son nom de famille pour parler d’elle : Hillary, simplement, comme Ike10 en son temps. Lors de l’annonce de sa candidature, le 12 avril 2015, toute la journée CNN a parlé de la vidéo d’Hillary11, que tout le monde attendait, et le Washington Post a titré « Hillary’s in » (« Hillary y va »), tout comme le Chicago Tribune. The Economist sous-titrait « Les homélies d’Hillary » dans un article qui lui était consacré, Time Magazine faisait sa une sur l’« inévitable problème d’Hillary », en faisant allusion à la campagne qu’elle allait mener, et ils étaient peu nombreux, comme Newsweek, à utiliser le nom Clinton pour préciser de quelle Hillary il s’agissait.

Le comité d’action politique le plus actif s’appelle « Prêts pour Hillary » (« Ready for Hillary »). Là encore, le nom a été omis. « Prêts pour Hillary » avait déjà récolté plus de 1 million de dollars au moment de l’entrée en campagne de la candidate, loué des locaux de campagne à Brooklyn et mobilisé 4 millions de supporters12.

Les républicains tombent eux-mêmes dans le piège de cette « proximité » ; la veille de l’annonce de la candidature, ils ont dévoilé leur contre-attaque, avec un clip au titre sans équivoque : « Arrêtez Hillary. » Le nom de la candidate n’y était pas indiqué, à moins qu’il n’ait été oublié, tant il semblait peut-être aux auteurs de cette campagne que ce nom n’était pas nécessaire pour être compris13.

Cette situation désespère les démocrates les plus convaincus, qui souhaitaient au contraire que la prochaine campagne soit portée par des idées nouvelles et par l’annonce d’un changement. Pour ses détracteurs, il semble qu’Hillary Clinton ait un autre projet et qu’elle ait décidé de se laisser porter jusqu’à la Maison-Blanche par un vote d’adhésion populaire autour de ce qu’elle représente et incarne, et non de ce qu’elle propose : d’ailleurs, son blog quasi personnel jusqu’à l’annonce de sa candidature, en se basant sur la même logique, s’intitulait sobrement « Texts from Hillary14 », sans même faire figurer le nom de Clinton, puisque c’est ainsi que la nomment des millions et des millions d’électeurs et d’électrices.

Qui d’autre ? Pour faire quoi ?

Prétendre que tous les démocrates partent à l’assaut de la prochaine campagne le cœur en fête ne serait pas conforme à la vérité. C’est parfois bien loin d’être le cas. En 2008, les mécontents, les sceptiques et tous ceux qui, pour une raison ou pour une autre, ne voulaient pas d’Hillary Clinton pouvaient se reporter sur un autre candidat, et Barack Obama sut très largement en profiter.

L’absence de compétition entre les candidats démocrates en chagrine plus d’un, même parmi ceux qui ne sont pas démocrates. Pour certains à gauche, comme Ralph Nader15 qui fut candidat indépendant en 2000, et contribua, bien malgré lui, à la chute d’Al Gore et à la victoire de George W. Bush, il est nécessaire que la gauche américaine soit représentée et qu’elle pèse dans le débat d’idées. Pour d’autres, comme Lincoln Chafee, Hillary Clinton ne devrait tout simplement pas être présidente car son vote en faveur de la guerre en Irak en 2002 l’a disqualifiée pour le poste16.

La campagne présidentielle commence toujours traditionnellement dans les deux petits États du nord du pays que sont l’Iowa et le New Hampshire. En 2008, Hillary Clinton perdit en Iowa, mais remporta le New Hampshire. Puis la campagne pencha très nettement en faveur du futur premier président noir et la messe était dite. Huit ans plus tard, si Hillary semble aller vers son couronnement, cela ne signifie pas pour autant que tous les électeurs se déplaceront pour elle. Même dans le New Hampshire qui l’a autrefois soutenue, de nouveaux obstacles se dressent. On lui reproche son ingratitude, après le soutien qui lui avait été apporté en 2008, de ne pas s’être investie pour le petit État, de ne revenir que pour récolter quelques votes.

L’État n’est donc pas à 100 % pour Hillary et d’autres candidats, comme l’ancien gouverneur du Maryland Martin O’Malley, se sont montrés très actifs dans cet État bien avant le début de la campagne. O’Malley est persuadé qu’un candidat démocrate doit porter un message fort contre les inégalités et pour la défense de la classe moyenne. Progressiste dans l’âme, il a soutenu en 2012 le projet de loi ouvrant le mariage aux couples de même sexe dans son État, avant de signer l’année suivante la loi abolissant la peine de mort, faisant du Maryland le 18e État à l’abandonner. Il combat la ploutocratie et demande haut et fort le retour à la démocratie. Son message porte auprès de nombreux électeurs et ils ne sont pas rares, ceux qui, au sein du Parti démocrate, l’approuvent.

Avec le lancement de la campagne, son message s’est fait plus acéré contre Hillary Clinton, même si sa critique s’adresse aussi à Jeb Bush, le fils du 41e président et frère du 43e, que tous les commentateurs annoncent comme candidat face à Hillary Clinton dans la ligne droite finale de cette élection de 2016 : « La présidence des États-Unis n’est pas une couronne que l’on se passe entre deux familles17 », assène-t-il, ouvrant une brèche dans un environnement qui semblait totalement bouché pour tous les autres candidats. « L’histoire est pleine d’exemples où les candidats qui s’imposent à tous sont effectivement une évidence jusqu’au jour où leur candidature ne l’est plus », a-t-il ajouté avec un zeste de provocation qui ne déplaît pas non plus forcément aux électeurs démocrates en attente d’un réveil de leurs leaders.

Nombreux sont ceux à parier déjà sur la capacité de Martin O’Malley à devenir l’aiguillon qui, de l’avis de beaucoup, est peut-être l’élément qui manque dans la campagne d’Hillary Clinton. Cela l’obligerait à prendre en compte les préoccupations d’une autre frange du Parti démocrate, voire de la gauche du parti, plutôt que de faire l’impasse sur cette étape et de se positionner trop rapidement au centre sur l’échiquier politique américain. Cela contenterait assurément tous ceux qui pensent que la campagne sera terne parce qu’Hillary Clinton, en pesant d’un tel poids sur la campagne des démocrates, empêche l’éclosion d’un débat d’idées qui leur semble nécessaire après huit ans de présidence.

L’autre inconnue de la campagne est le rôle que jouera, ou ne jouera pas, Elizabeth Warren.

On la voit partout, sur CNN, sur CBS, dans les émissions les plus regardées, Conan, The Daily Show, faisant la promotion de son livre C’est notre chance18, mais personne ne s’est accordé sur le rôle qu’elle pourrait tenir dans la campagne d’Hillary Clinton. Certains prédisent qu’elle sera la numéro 2 du ticket démocrate, créant une immense surprise, et une campagne résolument dominée par les femmes et la question de leur place dans la société. Lorsqu’on lui parle de son possible désir pour la présidence (ou la vice-présidence), elle répond en bonne politicienne que son désir profond est de ramener les politiciens à s’intéresser à la famille américaine, à son bien-être et à sa prospérité. Mais elle n’a jamais un mot en direction d’Hillary Clinton et n’exprime aucun soutien manifeste. Dans les médias, les deux femmes semblent s’ignorer. Elizabeth Warren martèle inlassablement son propre message : elle souhaite moins d’impôts, une augmentation du salaire minimum et des taux d’intérêt plus faibles pour les prêts étudiants.

Un message à faire passer ou l’annonce d’une future compétition ?

Le message de ces deux challengers possibles a été repris immédiatement par Nancy Pelosi19, ancienne présidente de la Chambre des représentants au Congrès fédéral et proche d’Hillary Clinton. Car Nancy Pelosi ne ménage pas ses efforts dans les médias ou les meetings pour rassurer les électeurs et leur faire part de sa certitude que la campagne portera sur les thèmes qu’ils attendent tous. Elle sera, assure-t-elle sans relâche, clairement dirigée contre les inégalités : « Je pense que la campagne ne peut être que là-dessus. Avec la reprise de l’économie, comment pouvons-nous faire en sorte que les Américains en retrouvent les effets sur leur fiche de paie20 ? »

Cette fidélité à la candidate n’est pas passée inaperçue et ceux qui veulent absolument croire à un ticket exclusivement féminin imaginent déjà que si ce n’est pas avec Elizabeth Warren que cela se fait, Nancy Pelosi pourrait être la bonne personne. À moins qu’elle ne reprenne les rênes de la Chambre des représentants… Tout cela créerait une vraie révolution quant à la place des femmes à la tête de l’État.

L’aval du président

Last but not least21, comme disent les Américains, le président en personne a apporté son soutien à son ancienne secrétaire d’État, en déclarant, dès le 11 avril 2015, c’est-à-dire avant même qu’elle n’annonce sa candidature, et depuis le sommet panaméricain, qu’elle ferait « une excellente présidente ».

Ce soutien explicite a surpris, jusqu’au service de communication de la Maison-Blanche, qui a tenté de le nuancer dans les jours qui ont suivi en indiquant que le président avait beaucoup d’amis au Parti démocrate et que nombre d’entre eux pouvaient faire un bon président… Mais il restera comme un événement qui pourrait se révéler capital dans une telle campagne. En l’apportant très tôt, dès l’entrée en campagne de la candidate – ce qui n’est vraiment pas courant –, Barack Obama lui donne une envergure encore plus grande, qui finit de mettre au placard toutes les éventuelles candidatures qui pourraient encore émerger au sein de leur propre camp. Et en particulier celle de Joe Biden, son propre vice-président.

Nul(le) autre qu’Hillary n’est désormais en mesure d’incarner la continuité dans l’action et de tenter de renverser le cours de l’Histoire en permettant au Parti démocrate de gagner la présidence trois fois d’affilée, ce qui n’est jamais arrivé22.

En faisant d’Hillary Clinton la porteuse de l’héritage, Barack Obama lui fait un cadeau extraordinaire : il lui permet de promettre à ses électeurs d’écrire un nouveau chapitre du grand livre de l’Histoire de l’Amérique, sans forcément renier les deux chapitres qui viennent de s’écouler sous la présidence du premier président noir. Car, même si la cote de popularité de Barack Obama n’est plus aussi haute qu’en 2008, il reste le champion de la communauté afro-américaine, et des minorités de façon plus générale. Et rien, tout le monde le sait aux États-Unis, ne s’écrira sans elles. Très consciente de cette variable, Hillary a rendu un hommage très appuyé à Barack Obama dès son premier meeting général à New York en juin 2015.
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